Compte rendu des séances du CCFP (conseil commun de la Fonction Publique) des 6 et 7 décembre

1- Projet d’ordonnance créant un CPA (titre 1 de l’ordonnance) et réformant les conditions de l’imputabilité au service pour les maladies professionnelles et accidents du travail (titre 2)
La FSU s’est prononcée pour le texte.

- sur le point le plus problématique du projet initial d’ordonnance, à savoir la possibilité que les formations soient prévues « en dehors du temps de travail » qui risquaient selon nous d’ouvrir la porte à des possibilités plus grandes de refus de mobilisation du CPA si les formations prévues étaient sur le temps de travail, l’administration n’a pas totalement répondu à nos arguments et n’a pas repris notre amendement mais elle a d’une part ajouté que les formations devaient être en priorité sur le temps de travail, elle a d’autre part pris notre amendement qui prévoit la possibilité pour chaque agent de saisir la CAP dès le premier refus de mobilisation du CPA (sachant qu’au cours des concertations préalables, nous avions déjà fait acter que 3 refus donnaient lieu à un passage systématique devant la CAP, ce qui est maintenu, on donne donc la possibilité à un agent de saisir la CAP à son initiative dès le premier refus), et enfin sont prévus des décrets ultérieurs sur les conditions de prise en compte du temps de formation, avec engagement ferme de revenir au moins aux conditions de rémunération du DIF, en particulier dans l'EN.  Nous avons cependant maintenu notre amendement pour signifier que nous aurions préféré notre écriture, je le remets ici avec sa motivation:

Amendement de la FSU: Article 4 : I- alinéa 3 : Les actions de formation suivies au titre du compte personnel de formation ont lieu sur le temps de travail. ou, tout ou partie, en dehors du temps de travail.
Par dérogation au précédent alinéa, lorsqu’une formation choisie par l’agent ne peut pas être organisée  durant les heures où il est en service, les heures de formation suivies au titre du CPF sont comptabilisées comme temps de service effectif. Elles peuvent donner lieu dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat :
-       à décharge compensatoire de service
-        à crédit d’heures
-       à traitement supplémentaire pour dépassement des obligations de service
 
Motivation : Le principe général doit être que la formation se fait sur le temps de travail. Lorsque la formation choisie par l’agent ne peut être qu’organisée en dehors de ce temps, pour des raisons de dispense de la formation ou de nécessité de service, sa durée doit être comptabilisée comme du temps de travail et ainsi donner lieu soit à crédit d’heures, soit à décharge de service soit à rémunération en heures supplémentaires selon des modalités à préciser par décret, puis pour chaquetype de corps ou cadre d’emploi par arrêté le cas échéant. Par ailleurs, nous préférons la notion de temps de service qui englobe les personnels dont les horaires peuvent être variables du fait de l’ARTT ou relevant des ORS.

· bien que l’administration n’ait pas repris cet amendement, il nous a semblé que les avancées obtenues en séance étaient un compromis acceptable sur cette question

Nous avons défendu notre amendement sur la création d’un véritable service de conseil en évolution professionnelle qui permette de déconnecter l’identification des besoins de l’agent des intérêts de l’employeur, cela n’a pas été repris.
- pour le reste, conformément aux orientations débattues en CDFN, nous avons estimé que le CPA est bien un droit nouveau (qui ne vient en substitution à aucun autre dispositif de formation), il permet la portabilité des droits à formation et le texte cadre un certain nombre de choses, cela a justifié notre appréciation positive sans masquer les manques : le "conseil en évolution professionnelle" n’est pas déconnecté des intérêts de l’employeur, les droits à formation seront-ils effectifs en l’absence de financement supplémentaire? Nous avons contesté le fait de procéder par ordonnance.

Sur le titre 2, l’administration a pris l’amendement de la CFDT 10 bis qui rétablit la prise en compte de l’ensemble des frais médicaux en cas de reconnaissance d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail (elle voulait les limiter au plafond sécu :

- Amendement n°10 bis
Texte de l’amendement : Article 11, alinéa 3 : À la fin de la 2ème phrase, remplacer : « … dans les limites fixées par la législation sur la sécurité sociale. » Par : « …dans les limites fixées par les dispositifs conventionnels ou règlementaires de pratique tarifaire maîtrisée de l'assurance maladie. »

Exposé des motifs : Ces dispositifs sont ceux, négociés entre l'assurance maladie et les médecins et qui visent à limiter les dépassements d'honoraires. Ainsi la dernière convention médicale publiée au JO du 23 octobre 2016 prévoit que les médecins peuvent adhérer à l’option de pratique tarifaire maitrisée (OPTAM) précisée par les annexes 17, 18 et suivantes de la dernière convention en date. La CFDT comprend et partage la volonté de maitrise des dépassements d’honoraires mais ne souhaite pas que le « reste à charge » des agents en congé spécial de maladie s’accroisse.
Globalement, le nouveau texte cadre mieux les conditions de la reconnaissance de l’imputabilité au service et prévoit que la charge de la preuve de l’imputabilité au service ne revienne plus à l’agent.

 La CGT, Solidaires et FO se sont prononcés contre l’ensemble du texte (mais pour le titre 2 qu’ils ont demandé à dissocier, demande de dissociation que nous avons soutenue), toutes les autres OS (CFDT, UNSA, FAFP, CGC, CFTC) se sont prononcées pour, il n’y a pas eu d’abstention.
2- Projet de décret relatif à l’exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d’activités et à la commission de déontologie de la fonction publique
Ce texte prévoit globalement un retour à la situation d’avant la réforme de 2007. Ainsi, pour créer ou reprendre une entreprise, il faut, de manière impérative, être à temps partiel (et comme le temps partiel n’est pas de droit pour ce motif, le refus de temps partiel vaut refus d’autorisation de cumul emploi de fonctionnaire / création ou reprise de la dite entreprise). Pour les personnels ayant obtenu cette autorisation sans être à temps partiel, la situation peut perdurer jusqu’au 20 avril 2018. Pour tous les autres (nouvelles demandes), cette disposition s’applique dès le 1° janvier 2017.
Pour les cumuls, le périmètre des activités accessoires n’est pas modifié.

Un débat important en séance a porté sur les réponses aux demandes d’autorisations de cumul : le silence de l’administration dans le délai d’un mois vaut désormais rejet alors qu’il valait acceptation avant. A l’initiative de la CGT, nous nous sommes opposés à cette disposition.
Nous sommes également intervenus pour dire qu’il faudrait sans doute réfléchir, dans un futur proche, à un aménagement des conditions de cumul pour les médecins (que ce soit dans la territoriale pour la PMI ou dans la FPE) compte tenu des difficultés de recrutement : permettre dans certaines conditions de cumuler avec une activité libérale serait peut être une solution pour ces situations très particulières. C’est la raison pour laquelle nous n’avons pas voté l’amendement proposé par la CGT visant à ne permettre de dérogations « que lorsqu’elles sont plus restrictives », la possibilité de déroger n’étant ouverte que suite à un décret en conseil d’état (et donc en cas de dérogation, il y a nécessité de consulter les CT).

Plusieurs nouveautés sur la commission de déontologie sont instituées dans le texte: 

· la saisine de la commission de déontologie peut être directe et concerner des agissements dont l’agent a eu connaissance et dont il n’a pu informer ses supérieurs (il s’agit d’une prise en compte de la problématique des « lanceurs d’alerte »)
· la commission de déontologie est réaffirmée par la loi Sapin II : elle peut désormais donner des avis sur les projets de textes ou encore sur les chartes de l’administration relatives à la déontologie des agents publics, en plus des recommandations sur les situations individuelles

· la saisine de la commission de déontologie en cas de départ d’un fonctionnaire vers le privé devient obligatoire, elle ne visera plus seulement les risques de prise illégale d’intérêt (et donc le respect de la  conformité avec le code pénal) mais aussi les éléments concernant la déontologie. C’est là encore un retour au texte d’avant 2007. 

· la portée des avis de la commission est renforcée, elle lie l’administration sur les départs dans le privé.

· pour les contractuels, la nécessité d’autoriser les départs vers le privé existera quand l’agent aura fait 6 mois de fonction en tant que catégorie A sauf enseignants et en tant que B, C et fonctions d’enseignement et de recherche  quand l’agent aura fait un an ( ce qui va donner du travail sans doute en grande partie inutile à la commission, un enseignant contractuel qui a fait un an et qui trouve un emploi dans le privé va être concerné, mais l’administration tient à n’exclure personne, même si certains avis seront quasi systématiquement favorables).

· avis possible de la commission en cas de détachement dans un organisme privé d’intérêt général. (Nota Bene : il y a 2 possibilités : le détachement ou la disponibilité, or un détachement est plus avantageux, or on a pu relever des interprétations contradictoires entre des gestionnaires qui admettent dans certains cas des détachements et d’autres qui le refusent. La commission va désormais regarder précisément les missions, le traitement devrait être plus équitable).

Nous nous sommes prononcés pour ce texte car nous sommes favorables au retour à la situation d’avant la réforme Sarkozy qui permettait davantage de cumuls. Il y a cependant le problème du fait que le silence de l’administration vaut refus.
Séance du 7 décembre 2016

La CGT est intervenue à nouveau sur la situation de Mylène Palisse menacée de sanctions disciplinaires et a pointé la rédaction de charte au ministère de la justice qui ne respecte pas la loi. Elle en appelle à l'arbitrage de la ministre de la fonction publique sur le sujet

Myriam Bernard pour le cabinet : il n'y a pas de volonté de revenir sur loi de 83 ; la jurisprudence est subtile et pertinente : nous entendons qu'elle soit respectée. Le chef de service est le premier responsable de la déontologie. Dans une charte, on doit appliquer strictement la loi.

En cas  de doute, l'employeur saisit la commission de  déontologie, le cabinet va demander à M Urvoas qu'il consulte cette commission. Elle a cependant précisé que le ministre connaissait bien la situation.
La CGT demande un décret même si ce n'est pas le choix du législateur.

La DGAFP joue un rôle de coordination et doit être saisie en amont ; elle a la volonté de jouer ce rôle

Point 3 : Projet de décret relatif  à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

Il s’agit de la mise en œuvre de l’obligation de transmission préalable d’une déclaration d’intérêts liée à la nomination dans un emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient (risque de conflit d’intérêts). Le décret précise les modalités de transmission, de mise à jour, de consultation, de conservation au dossier de l’agent, et de destruction de cette déclaration d’intérêts. 

Le cabinet rappelle qu'il y a un vrai risque sur le statut général et souligne que l'on a des obligations spécifiques par rapport à des salariés ordinaires ; il y a un risque que le code du travail soit élargi aux fonctionnaires ; ça fait partie largement des contraintes du statut.

La Directrice adjointe de la DGAFP précise qu’il n’y a pas de condition de nomination mais nécessité d'exemplarité et de culture déontologique pour sensibiliser

Amendement du gouvernement : sur  critère du  niveau hiérarchique des fonctions occupées mais aussi critère de la nature des fonctions pour les administrations centrales

Enumération de délégations de compétences ou de signature

Pour le  titre 4 : capacité d'exercice direct pour établissement ayant budget d'un certain seuil

+ référents déontologues ou inspection.

Ça devrait concerner 2500 à 3000 agents pour la FPE

L’inspection du travail a des textes propres. Les EPLE ne sont pas dans le champ mais il y a un doute du CE : les emplois de direction pourraient être soumis au versant Etat ; il faudra mettre un seuil budgétaire pour exclure la plupart des EPLE qui auraient le budget le plus important : à discuter avec le MEN

amendement n°1 CGT « fusionné » avec l’amendement de la FSU n°1: 

demande que l’article II soit supprimé : assiette des agents disproportionnée par rapport à la loi relative à la transparence de la vie publique. Pour la FSU, l’ensemble des fonctionnaires relèvent déjà des obligations de « dignité, impartialité , intégrité et probité » retenues à l’art 25 de la loi de 1983 : il n’est pas raisonnable de demander cette déclaration à des agents qui ne relèvent pas des déclarations de direction ou d’encadrement.

Pour : cgt fsu solidaires fo fafp

abstention unsa cftc ou cfdt à verifier

contre employeurs 

amendement n°1 de l’UNSA sur l’élargissement aux communes de plus  30000 habitants au lieu de 80000 : 

pour : unsa cfdt

contre : solidaires fsu employeurs

abstention : les autres 

La FSU a voté contre cet amendement qui élargirait à encore plus d’agents la déclaration d’intérêts.

amendement n°1 CFDT:  demande de suppression d’une partie du II de l’article 1 (conserve la référence aux emplois dans des établissements avec seuil budgétaire, les fonctions d’inspection générale ou de contrôle général, les référents déontologues)

pour cfdt fsu cgt solidaires fafp fo

contre employeurs

abstention unsa

amendement n°2 CGT :  demande de suppression d’alinéas de l’article 1 qui renvoie à des arrêtés alors que normalement la liste est prévue par décret. 

réponse de la DGAFP : pénalisation de la procédure ; il faut des critères suffisamment précis ; pour les emplois non énuméré, il y aura des arrêtés…

pour : fsu cgt solidaires fafp fo 

contre : employeurs H et T

abstention unsa cfdt  employeurs Etat 

amendement CGT n°3 et CFTC n° 1: sur le bénévolat et les mandats électifs. Le gouvernement y est favorable. Beaucoup d’agents sont membres d’association à but non lucratif, de syndicat ou de partis politiques. Certains fonctionnaires pourraient ainsi voir leur nomination conditionnée par cette déclaration.

Seule la CFDT est contre. Les alinéas 6 et 7 sont supprimés. 

La FSU a voté pour cet amendement qui est contraire à l’article 6 du statut général.

Vote sur l’ensemble du texte :
pour : unsa cfdt employeurs

contre : cgt solidaires

abstention : fo cftc fsu fafp

Point 4 : projet de décret « obligation de transmission d'une déclaration de situation patrimoniale  prévue à l'article 25 quinquies de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires »
Décret qui décline article de la loi de déontologie sur la déclaration de situation patrimoniale (liste des emplois, contenu, délai de transmission…)
L’administration a amendé la liste des agents concernés.
amendement n°1 CGT : demande la suppression des alinéas de 1 à 7 de l’article 1
Pour les élus et agents publics entrant dans le champ d’application de la loi 2013-907, les dispositions du décret 2013-1212 du 23 décembre 2013 prévoient que l’obligation de déclaration de situation patrimoniale s’applique aux mêmes personnes qu’à celles assujetties à l’obligation de déclaration d’intérêts. Pour le parallélisme des formes, rien ne justifie qu’il en soit autrement pour les autres agents de la fonction publique d’où la demande de suppression de ces alinéas.

pour : tous sauf unsa cfdt  en abstention

contre : employeurs

amendement UNSA n°1 retiré : mais souhaite qu’il y ait une réécriture sur Aix Marseille

Vote sur le texte

pour : cfdt unsa employeurs

contre : solidaires cgt

abstention : fafp fsu fo cftc

La FSU s’est abstenue sur le vote de ces deux projets de décrets qui renforcent les contrôles alors que des textes réglementaires existent déjà. Il ne parait pas utile de multiplier ces contrôles alors qu’à l’origine ce sont surtout les élus qui étaient visés. 

